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A R R E "T  E . 

DU  P A R L E M E';N  T 3,^^ 
: DE  DIJON,, 

Séant  en  temps  de  Vacations. 


Du  Lundi  10  Septanhrc  l'jBj. 

U N de  Meffîcurs  , fervant  ?i  la 
Chambre  en  temps  de  Vacations  ^ a. 
dit:> 


Mes  sîEURâ, 

Un  cri  univerfé!  de  confi^ernatîôn 
& d'effroi  vous  a fait  connoîrre  les 
malheurs  dont  les  peuples  font  me- 
naces ; il  vous  a appris  que  depuis 
votre  féparation  ",  le  Parlement  féant 
à Paris  *,  a éprouvé  un  coup  d'auto- 
rité dont  fa  prudence  & fa  modéra- 


Ca) 

tion  auroient  dû  le  préferver.  Vos 
fentimens,  Meflîeurs,  fe  feroient  ma- 
nifeftés  depuis  long-temps,  fi  l’inter* 
ruption  de  vos  féances  ne  vous  avoit 
forcés  à gémir  en  particulier,  &:  à 
retarder  vos  réclamations.  Il  eft  ar- 
rivé cet  inftant  où  'nous  pouvons  les 
faire  parvenir  au  pied  du  Trône,  & 
porter  le  vœu  de  la  Nation  pour  voir 
rendre  à leurs  fondions  des  Magif* 
trats,  dont  le  zèle  pur  & intègre  ne 
celle  de  faire  connoître  la  vérité  li 
éloignée  du  Trône,  & dont  elle  eft  le 
plus  ferme  appui. 

La  , matière  mife  en  délibération  : 

La  Chambre  féant  en  temps 
de  Vacations  , a arrêté  que  tous  les 
Membres  d’icelle  s’alTembleront  demain 
mardi  en  Comité  chez  M,  le  Préfident , 
à fept  heures  de  relevée,  auquel  Co- 
mité feront  invités  tous  les  Magiflrats 
■ aèiùçllement  en  cette  Ville,  pour  en 
être  référé  Ji  ladite  Chambre  mercredi 
la  du  préfent  mois. 


A RR  ÉTÉ 
DU  PARLEMENT 
DE  DIJON, 


Séant  en  temps  de  Vacations- 

Du  Mercredi  iz  Septembre  1787. 

î jA  Chambre  féant  en  temps  de 
Vacations  : oui  le  rapport  des  Com- 
milTaires,  confidérant  que  les  Lettres- 
Patentes  qui  ordonnent  la  tranfla- 
tion  du  Parlement  féant  à Paris,  ne 
peuvent  qu’av'oir  été  furprifes  à la 
juftice  & à la  religion  du  Seigneur 
Roi.  Que  fl  la  pureté  des  motifs  de 
fon  Parlement  lui  avoir  été  connue , 
il  n’auroît  jamais  déployé  fôn  auto- 
rité contre  des  Magifl:rats\  qui  ont 
du  lui  repréîenter  que  les  moyens  de 


(a)  ^ 

faire  difparoîrrc  le  déficit  qui  fe  trou:- 
Ve  dans  les  finances , dévoient  être 
concertés  & convenus  avec  les  Etats- 
Généraux;  -que  ces  principes  invaria- 
bles îi’ont  pu  indifpofer  le  Souverain 
contre  ceux  qui  les  ont  invoqués  ; 
qu'il  étoit  impofTible  au  Parlement 
féant  à Paris,  d’enrégiftrer  des  Edits 
auiïi  défâilreux. 

Que  la  Subvention  territoriale,  dont 
lâ  répartition  eft  confiée,  dans  les 
Pays  d’Etats,  aux  Elus  Généraux,  dans 
ceux  régis  par  des  AfTemblées  provin- 
^ciaies , à des  commifîîons  intermé- 
diaires , donnéroit  Patteinte  la  plus 
formelle  aux  propriétés  de  tous  les 
ordres  des  Citoyens.  Qu’un  petit  nom- 
bre ûb^dminîfirateurs  pourroicnr  rea- 
dre  cette  impofition  totalement  ar- 
bitraire, tandis  que  les  Vingtièmes 
fixés  par  leur  nature  à une  quotité 
déterminée,  femblent  devoir  alfurer  aux 
contribuables  la  libre  difpofition  , du 
rdk  de  leurs  revenus. 


(O 

Que  la  Déclaration  concernant  leTim- 
bre,  eft  aiiffi  deftruâive  du  Commerce, 
que  celle  de  la  Subvention  Teft  des  pro- 
priétés. Que  les  entraves  m.ultipÜées  aux- 
quelles îl  eft  déjà  affujerti , permettent  à 
peine  k rinduftrje  françaife , de  fuutcnir 
la  concurrence  avec  les  Nations  voifines. 
Que  dans  cet  état  d'équilibre,  le  poids 
le  plus  léger  peut  faire  pencher  la  ba- 
lance ; & détruifant  tout  commerce  avec 
rétranger,  tarir  à jamais  la  fource  des 
des  richelFes  publiques  & particulières, 
diminuer  le  produit  des  impôts  établis, 
le^nombre  des  Habitans , & câufer  un 
mal  qu'un  fiecle  d’économie  & d’encou^ 
ragement  ne  pourroit  réparer. 

Que  ces  Edits  dégagés  des  încon- 
^véniens  terribles  & effrayans  dont  ils 
offrent  la  péri peâi  ve  > n’auroient  pu  rece- 
voir la  fanéèion  de  renrégiftremeiit. 
Que  Timpôt  contenant  toujours  une  dé- 
rogation à la  propriété  , devoir  être  , 
avant  tout,  confenti  & oâroyé  par  la 
Nation.  Qu’en-propordonnant  fes  efforts 


( 6 ) . 

h.  fon  amour  pour  Ibn  R oi , elle  ne  pou- 
voir s’empêcher  d’être  aflurée , par  une 
longue  & trifte  expérience  , que  plus  fes 
facrifices  augmentent , moins  ils  fervent 
à Tutilité  de  la  chofe  publique.  Qu’une 
déprédation  effrénée  & révoltante 
dans  fadminiftration  des  finances,  a 
englouti  dans  un  court  intervalle , des, 
fommes  que  les  guerres  les  plus  défal- 
treufes  n’auroient  pu  confommer. 

Que  ce  neft  point  par  rétablifîemcnc 
de  nouveaux  impôts , ‘ qui  excédent 
les  facultés  des  peuples , que  le  fVlo- 
narque  doit  chercher  à rétablir  l’or- 
dre dans  fes  finances  ; que  fes  moyens, 
doivent  être  puifés  dans  une  écono- 
mie fage  & honorable^  dans  le  choix 
d’Adminiflrateurs  intaâs , & en  laif- 
fant  agir  le  cours  de  la  Juftice  con- 
tre ceux  dont  les  diffipations  ont^oc-^ 
çafionné  la  crife  & la  détreffe  de  l’Etat* 

Que  fans  la  brigue  Si  la  calomnie 
de  ceux  qui  ont  partagé  le  fruit  de 
çes,' dilapidations  le  Souverain  n’a.iL-- 
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roit  jamais  éloigné  de  lui  des  Magif- 
trats  qui  n’ont  mérité  leur  difgrace  qué 
par  leur  zele  pour  la  Nation,  & par 

leur  amour  pour  leur  Roi. 

1 

Pénétrée  de  ces  motifs  : 

La  Chambre  féant  en  temps  de 
Vacations , a arrêté  que  le  Seigneur 
Roi  fera  très-humblement  fupplié  de 
rappeller  le  Parlement  féant  à Paris, 
& les  autres  Cours  dont  la  tranflation 
auroit  pu  être  ordonnée,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  fondions. 

Au  furplus,  renvoie  la  préfente  Dé- 
libération en  Parlement  affemblé  im- 
médiatement après  la  St.  Martin. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera 
envoyé  au  Roi , en  la  forme  ordinaire. 


